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Le manuel d’Institutions administratives de la LGDJ, à jour des 
nombreuses et fréquentes réformes de l’État, jusqu’à la loi 3DS du 
21 février 2022, prend appui sur l’article 1er de la Constitution de 1958 
qui pose les deux principes de l’indivisibilité de la République française 
et de son organisation décentralisée avec, pour conséquence, la 
distinction de base entre, d’une part, une administration d’État, 
centrale et déconcentrée, et, d’autre part, une administration 
décentralisée, en principe.

Ce manuel a ainsi pour objet de donner à ses lecteurs les moyens 
de comprendre les structures, les compétences et les contrôles de 
l’administration publique française, qu’il s’agisse des administrations 
centrales ou des services déconcentrés de l’État, des autorités 
administratives ou publiques indépendantes et de personnes 
publiques telles que les établissements publics, de décentralisation 
fonctionnelle ou territoriale, ou les collectivités territoriales, de 
métropole ou d’outre-mer.

L’ambition de la neuvième édition de 2022 est de servir, avec un 
regard critique, de guide efficace aux étudiants des facultés de droit, 
des instituts d’études politiques ou des institutions de préparation 
aux concours administratifs, externes ou internes, ainsi qu’aux 
agents des trois fonctions publiques et autres praticiens du droit, 
dans la connaissance du droit institutionnel contemporain.

Olivier GOHIN est professeur émérite de droit public de l’Université 
Paris-Panthéon-Assas où il a dirigé l’Institut de préparation 
à l’administration générale (IPAG) de Paris. Ses recherches 
portent, notamment, sur les droits et contentieux constitutionnel 
et administratif. Il est vice-président de l’Association française de 
droit des collectivités locales (AFDCL) et membre de l’Association 
des juristes en droit des outre-mer (AJDOM).

Jean-Gabriel SORBARA est professeur de droit public à l’Université 
de Toulouse-Capitole. Il y enseigne les institutions administratives, le 
droit administratif, le contentieux administratif et le droit administratif 
des biens. Il est membre de l’Institut Maurice Hauriou de l’Université.
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Introduction générale

1. L’administration comme entreprise. – L’action administrative
résulte de la combinaison de trois éléments distincts : les structures, les
moyens et les contrôles. De ce point de vue, on voit bien qu’il n’y a pas
de différence substantielle entre la gestion privée et la gestion publique,
et la science administrative a pu chercher précisément à étudier le fait
administratif partout où il peut être observé, y compris dans le secteur
privé. Déjà, en 1916, l’ingénieur Henri Fayol, dans son ouvrage intitulé
L’Administration industrielle et générale, identifiait dans l’entreprise une
fonction administrative en charge de prévoir, d’organiser, de coordonner,
de contrôler, mais aussi de commander, au sens de faire fonctionner le
personnel.

2. Puissance publique et archaïsme. – Cette approche de l’adminis-
tration publique par l’entreprise peut sembler surprenante. Elle corres-
pond, néanmoins, à la critique récurrente de la puissance publique, à la
fois dans son surdéveloppement, au-delà de ses strictes attributions de
souveraineté, et dans son archaïsme, lié à une incapacité réelle de
réforme de ses propres structures, mais aussi de dialogue en direction
des administrés : individus, associations ou entreprises. On a pu écrire
en ce sens : « L’exploration de la dualité des régimes juridiques régissant
l’État et la société civile en France et ses soubassements idéologiques autour
de la notion d’intérêt général, révèle donc en dernière analyse la coupure étan-
che de la société française entre la sphère du public et celle du privé. Au public,
c’est-à-dire à l’univers des représentants de tous ordres, l’apanage automatique
de l’intérêt général avec les privilèges qui l’accompagnent. Au privé, c’est-à-dire
à l’ensemble amaigri de la société et de l’économie réelles, la coloration péjora-
tive des intérêts particuliers, contraires à l’intérêt général, égoïstes et irrespon-
sables. Entre les deux, les théories de la représentation et de la fonction
publique font massivement écran. »1.

3. Gestion publique et gestion privée. – Réciproquement, émerge
le thème ancien et récurrent de l’alignement de la gestion publique sur
la gestion privée qui constitue un discours, plus ou moins explicite,
mais, à la vérité, fort conventionnel et parfaitement maîtrisé, sur fond
de retour en force de l’idéologie libérale, tournant, depuis les années
1980, autour du thème de la réforme de l’État, c’est-à-dire de sa moderni-
sation par la satisfaction de la double exigence de son allégement et de sa
performance. On a donc pu chercher à modifier les règles de gestion
administrative pour prendre en compte ; non seulement l’adaptation des
politiques publiques aux modalités d’évaluation et de contrôle du secteur
privé ainsi qu’aux conséquences de la construction européenne et de la
décentralisation territoriale, mais aussi la simplification des démarches
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administratives sur fond de développement des nouvelles techniques de
communication.

4. État arbitre. – Le point d’équilibre est assurément difficile à trou-
ver pour l’État alors même que la revendication en faveur de sa fonction
d’arbitrage reste forte, comme elle était déjà bien exprimée par le Conseil
d’État dans son étude publiée dans le Rapport public 1994 en ces termes :
« il serait en outre inconcevable [...] de renoncer à voir dans la délimitation du
périmètre du service public, dans la définition de ses enjeux et des règles régis-
sant son fonctionnement, une responsabilité des gouvernants. Que nombre de
compétences et prérogatives exercées au niveau des États-nations aient, depuis
quelques décennies, été progressivement transférées, soit au niveau suprana-
tional – Union européenne –, soit à des niveaux infranationaux – collectivités
territoriales – ne saurait dès lors autoriser à perdre de vue que l’État doit en la
matière persister à se regarder comme comptable des choix effectués, et des
aboutissements auxquels ces choix permettent ou non d’atteindre ; s’il en allait
autrement, c’est la légitimité même de l’État qui s’en trouverait compromise »2.

5. Permanence de l’État. – Il est vrai que, dans un premier temps, on
a pu constater un retour en force de l’État au centre des préoccupations
du pouvoir politique, en raison de la capacité remarquable d’adaptation,
voire de réaction de la puissance publique dans le traitement d’une situa-
tion grave et constante de crise économique et sociale. On citera, en ce
sens, la loi d’orientation no 95-115 du 4 février 1995 pour l’aménagement
et le développement du territoire dont l’exposé des motifs évoque l’accu-
mulation « au fil des ans, dans notre pays, des déséquilibres et des tensions qui
mettent en danger désormais son unité et sa cohésion sociale » et souligne
qu’« au plan national, le pays et ses habitants ont changé sans que les institu-
tions, le système fiscal ou les régimes de protection sociale, les modes d’organi-
sation économique, sociale et spatiale de notre société évoluent suffisamment et
à temps pour éviter de nouvelles fractures sociales ». On doit souligner aussi
combien, en France notamment, l’interventionnisme économique et
social de l’État aura été important pour faire face à la crise sanitaire, en
2020-2021, en raison de la pandémie provoquée par le virus Covid-19.

6. Réactivation des services publics. – Dans cette conjoncture
comme au cours des années précédentes, l’État a cherché, à plusieurs
reprises, à réactiver le droit des services publics. On se contentera d’en
donner trois illustrations : le plan global et intercommunal d’organisation
de certains services publics (loi d’orientation no 95-115 du 4 février 1995
modifiée par la loi no 99-533 du 25 juin 1999, art. 29-II et décret no 2001-
601 du 9 juillet 2001) ; les maisons des services publics créées « afin de faci-
liter les démarches des usagers et d’améliorer la proximité des services publics
sur le territoire en milieu urbain et rural » entre l’ensemble des personnes
morales partenaires – dont une au moins est de droit public – liées entre
elles par convention approuvée par le représentant de l’État dans le
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département (loi no 2000-321 du 12 avril 2000, art. 27 modif. par la loi
no 2005-157 du 23 février 2005 et mis en œuvre par le décret no 2001-492
du 6 juin 2001) ainsi que la politique sus-évoquée de « guichet unique »
dématérialisé par téléphone ou sur Internet : en ce sens, par exemple, la
mise en place du numéro de téléphone « 3939 », le développement du site
«mon.service-public.fr » ou, tout dernièrement « Mon France Connect ».
Toutefois le paradoxe d’une administration de plus en plus dématérialisée
est d’éloigner les services publics de certains administrés qui n’ont pas un
usage aisé des nouvelles technologies. Pour y répondre, le ministère de la
Cohésion des territoires a donc développé un programme spécifique dit
« France services », guichet unique non numérique, assurant un accompa-
gnement individuel des administrés dans leurs démarches administrati-
ves dans un rayon de 30minutes de leur habitation.

7. De la révision générale des politiques publiques (RGPP)
à « Action publique 2022 ». – L’accroissement continu des déficits et de
la dette publique impose de revoir en profondeur les modes d’inter-
vention de la puissance publique en la rendant plus efficace et, surtout,
moins coûteuse. C’est à cette tâche d’ampleur que se sont attelés tous les
présidents de la République depuis la fin du mandat de Jacques Chirac et
c’est sans doute, parmi les politiques publiques, l’un des plus importants
chantiers à être conduit depuis les lois de décentralisation de 1982 et de
1983, et la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001.
Nicolas Sarkozy a ainsi initié un processus général de réforme de l’État,
entre 2007 et 2012, qui a été poursuivi par François Hollande de 2012 à
2017, puis par Emmanuel Macron, depuis 2017. Nicolas Sarkozy lui avait
donné un nom : la « révision générale des politiques publiques » et un sigle,
« RGPP », trop associés à la politique de réduction des déficits publics par
la limitation du nombre de fonctionnaires, pour être repris par son suc-
cesseur socialiste. Le décret no 2012-1198 du 30 octobre 2012, lui a substi-
tué la «modernisation de l’action publique » identifiée par le sigle «MAP ».
Elle s’appuyait sur une structure publique : le Secrétariat général pour la
modernisation de l’action publique (SGMAP), placé sous l’autorité du Pre-
mier ministre, rattaché au Secrétaire général du Gouvernement et mis à
disposition des membres du Gouvernement en charge de la réforme de
l’État, de la simplification administrative, de la décentralisation territo-
riale ou de la fonction publique. À son arrivée au pouvoir, Emmanuel
Macron a souhaité, lui aussi, marquer une rupture symbolique avec son
prédécesseur. Il décide alors la création d’un programme dit « Action
Publique 2022 », placé sous la responsabilité des ministres chargés de la
transformation publique ou du numérique qui s’appuient sur le comité
interministériel de la transformation publique (CITP) ainsi que, substi-
tuées au SGMAP par le décret nº 2017-1584 du 20 novembre 2017, la direc-
tion interministérielle de la transformation publique (DITP), la direction
interministérielle du numérique et du système d’information et de com-
munication de l’État (DINSIC) ;
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– le CITP définit la politique de transformation de l’action publique et
s’assure de son application par l’intermédiaire de la DITP. Le Comité
s’est réuni pour la 6e fois le 23 juillet 2021. Il prévoit d’améliorer l’effi-
cacité de l’administration publique par la rationalisation (entendre la
suppression ou le regroupement) d’administrations consultatives, la
déconcentration de certaines décisions administratives individuelles
et la création d’emplois au sein des services départementaux de l’État.
Sur ce point, le Gouvernement atténue les effets de sa politique anté-
rieure qui semblait avoir quelque peu abandonné le niveau départe-
mental, oubliant un peu rapidement que le département continue à
constituer l’échelon de proximité pour nombre de Français, tout parti-
culièrement en milieu rural dans le contexte plus général de la poli-
tique de regroupement régional ;

– la DITP promeut les actions permettant de mieux prendre en compte
les attentes des usagers, des agents et des partenaires de l’État, et
d’améliorer et d’évaluer la qualité de service, et contribue avec les
directions du budget, des finances publiques, de l’administration et de
la fonction publique à l’amélioration de l’efficacité de la gestion
publique ;

– la DINSIC veille à l’utilisation des systèmes d’information en faveur de
l’amélioration et de l’efficacité du service public, et assure la promotion
de l’innovation en matière de technologie de l’information et de la
communication.
Il ne fait guère de doute que le mouvement de réforme de l’État sera pour-

suivi, dans le même sens, par le Président Macron après sa réélection le
24 avril 2022. Le site internet de « France Stratégie », service de coordination
interministérielle en matière de politique économique et sociale (cf.nº 346)
évoque ainsi un plan « France 2017-2027 » comme une des conséquences
nécessaires de la poursuite de la politique de réforme menée lors du premier
quinquennat.

8. Bilan de la RGPP. – Il est assez aisé de dresser un bilan quantitatif
de l’action de réforme réalisé dans le cadre de la RGPP qui poursuivait
quatre objectifs clairement identifiés : la réduction des déficits, la réforme
de l’administration de l’État, l’amélioration des relations avec les usagers
et l’efficacité de la gestion publique. Ce sont plus de 300 réformes qui ont
été menées entre 2007 et 2010 et 150 entre 2011 et 2012. Tous les secteurs
de l’administration publique sont concernés. Par exemple, la RGPP a
aussi bien conduit à la création d’une nouvelle Autorité de la concurrence
qu’à la réforme en profondeur de l’administration déconcentrée de l’État,
de la création des agences régionales de santé (ARS), à la fusion de la
direction générale des Impôts et de la direction générale de la Comptabi-
lité publique en une direction générale des Finances publiques, à la révi-
sion de la carte judiciaire, au déploiement des nouvelles bases de défense
ou encore à la simplification et la dématérialisation des démarches admi-
nistratives.
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